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La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains a l’honneur de s’adresser au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains afin de lui faire parvenir un exemplaire des réponses du gouvernement argentin au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.


La Mission permanente de la République argentine saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains l’assurance de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 19 décembre 2001

Secrétariat général de

l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Questionnaire sur les nouvelles approches  de la sécurité continentale
Mission permanente de la République argentine près l’OEA
I.
CONCEPT DE SÉCURITÉ

Questions:

1.a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

On considère de plus en plus que les menaces contre la sécurité auxquels les États du Continent américain doivent faire face ne proviennent plus de menaces militaires extérieures – caractéristiques du concept classique de sécurité continentale et qui mettent en jeu des valeurs comme l’intégrité territoriale des États, le bien-être général de leurs habitants, la préservation de leurs ressources naturelles, la protection de leur structure économique, la préservation de l’environnement et de leurs moyens de communication – mais de phénomènes nouveaux et complexes qu’on a appelés de manière générique “de nouvelles menaces” ou de “nouveaux défis” à la sécurité. 

Il en est ainsi essentiellement depuis le retour de la démocratie dans les pays de la région et ces phénomènes, en s’ajoutant aux processus régionaux et sous-régionaux d’intégration, ont modifié le paradigme de sécurité et ont permis un changement dans la manière de considérer son voisin, lequel  n’est plus perçu comme un concurrent ou comme un ennemi mais comme un partenaire.

Sur la base de ce qui a été exposé ci-dessus, la sécurité continentale ne repose donc plus sur un modèle de relations militaires mais sur des relations de coopération, sur la transparence, la confiance réciproque et la défense de valeurs partagées.

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

Sur la base de ce qui a précède, l’Argentine considère que la sécurité à laquelle il faut aspirer est celle qui se repose sur la défense des valeurs partagées, et notamment la défense de la démocratie représentative, des droits de la personne, le développement et le bien-être des peuples. Il faut également tenir compte des liens qui unissent la sécurité, le développement, le renforcement de la démocratie et l’intégration ainsi que des relations entre la démocratie et la paix. Il suffit de citer l’exemple du MERCOSUR qui a permis de transformer le paradigme de la relation existant entre ses pays membres et de passer d’un paradigme de rivalité à un paradigme de partenariat, dans le cadre duquel les préoccupations et les risques sont partagés par tous les partenaires.

La Commission sur la sécurité continentale (CSH) – qui est l’instance appropriée pour aborder les questions ayant trait à l’élaboration de nouveaux paramètres de sécurité continentale – devrait tenir compte explicitement dans ses travaux des changements intervenus dans le concept de sécurité continentale et définir celui-ci d’une manière qui permettrait de mieux identifier la meilleure façon de préserver la sécurité continentale.

Compte tenu de l’évolution et des perspectives de la “nouvelle conception de la sécurité” au cours de ces dernières années, nous considérons opportun que certaines tâches et certaines activités qu’entreprendra la CSH dans le domaine de la sécurité continentale soient complétées par celles qu’exécutent d’autres organes et organismes du Système interaméricain afin d’utiliser la totalité des ressources humaines et financières dont dispose l’Organisation.

Enfin, il faudrait avoir présent à l’esprit que les différentes régions et pays qui composent le Continent américain ont des niveaux de développement différents, des capacités socio-économiques diverses et ont connu un développement historique et culturel qui aura une incidence, d’une manière ou d’une autre, sur l’élaboration de leurs conceptions en matière de sécurité et de défense.  Cependant, ces différences ne devraient pas empêcher de parvenir à des consensus à propos des valeurs de base ou des mécanismes et instruments pour les défendre. 

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?
Dans la mesure où ces nouveaux défis sont de nature transnationale, il faut trouver des mécanismes appropriés afin de prévenir ces menaces et leur faire face par le biais de la coopération entre les pays.  Cette coopération est fondamentale pour riposter de manière coordonnée et efficace face à ces phénomènes.  Pour cela, il faudrait resserrer les liens entre les institutions de chaque pays qui s’occupent de cette question, que ce soit les institutions chargées de la lutte contre le trafic de drogues, la justice, les forces de sécurité, les organismes chargés de l’action sociale ou de l’environnement, etc.

Dans ce domaine, il sera bon d’avoir l’appui des différents organes du système de l’OEA qui sont compétents pour ces questions, et notamment ceux à caractère socio-économique.  À cet égard, il faut tenir compte du fait que les thèmes qui sont généralement inclus dans lesdites “nouvelles menaces” ou lesdits “nouveaux défis” à la sécurité font actuellement l’objet d’un suivi dans le cadre de l’OEA par le truchement d’organismes spécialisés et que, dans certains cas, des instruments juridiques appelés à régir la coopération dans ce domaine ont été adoptés.

Compte tenu de la situation internationale actuelle, il ne suffit pas de tenir compte de l’origine géographique des menaces, il faut également prendre en considération la nature de celles-ci, car c’est cette nature qui va déterminer le type de détection, la prévention, le contrôle et ou la répression à exercer contre les menaces en question.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 
Dans le nouveau contexte continental, lequel est caractérisé par la paix et la coopération, les menaces contre la sécurité des États ne proviennent pas de menaces militaires extérieures mais de phénomènes nouveaux et complexes qu’on a appelés de manière générique les “nouvelles menaces” ou “les nouveaux défis” à la sécurité. Ils comprennent des questions aussi diverses que le trafic de drogues, le terrorisme, le crime organisé, la corruption, le trafic d’armes illicite, les migrations clandestines, l’extrême pauvreté, les dégâts causés à l’environnement, l’instabilité économique, pour n’en nommer que quelques-uns.

Il est évident que certains de ces phénomènes (le trafic de drogues, la corruption, le trafic d’armes illicite, le crime organisé) ont des incidences négatives sur la stabilité des démocraties du Continent, car les actions de ces groupes corrompent les institutions, les empêchant de travailler en faveur du bien commun.  Les autres phénomènes susmentionnés ont également des effets néfastes sur la stabilité institutionnelle dans la mesure où ils entravent le développement durable des économies qui déboucherait sur une distribution équitable des revenus et favoriserait la stabilité du système démocratique.

L’apparition de ces phénomènes n’implique pas pour autant qu’on va négliger la nécessité de préserver la capacité de prévenir les conflits inter-étatiques en ayant recours aux instruments destinés au règlement des différends et en renforçant la capacité de l’OEA en la matière.

II.
Instruments

Questions:

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 

L’OEA dispose du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR ou Traité de Rio) et du Pacte de Bogota pour la prévention et le règlement des conflits et pour le règlement pacifique des différends entre les États.  Bien que la possibilité que surgissent des conflits de ce type, ait diminué, il est important de poursuivre les efforts visant à les prévenir en faisant systématiquement usage des mécanismes qui existent déjà pour le règlement des différends.

Au vu des débats qui se sont déroulés au sein de la CSH, trois attitudes sont possibles face aux instruments existant en matière de sécurité, à savoir: a) maintenir le statu quo; b) réviser le système de sécurité continentale dans sa totalité; ou c) mettre au point des solutions partielles afin d’adapter le système de sécurité continentale aux nouvelles circonstances.

L’Argentine estime qu’il ne faut pas écarter “a priori” les mécanismes existants.  Mais pour pouvoir en évaluer la pertinence, il serait nécessaire de définir le concept de sécurité continentale à la lumière des changements intervenus dans la région afin de l’adapter aux réalités et aux nécessités actuelles. 

5.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

Il faudrait en premier lieu tenir compte du fait que tous les États membres de l’OEA ne sont pas parties au TIAR.  À cet égard, il faudrait réaliser des efforts afin que tous les pays membres de l’OEA appuient les décisions contenues dans ledit traité en y adhérant.

Le TIAR se réfère essentiellement à des cas d’agressions extérieures armées et il n’apporte pas de réponses aux nouvelles menaces de nature criminelle ou sociale.  Dans ce sens, même si la possibilité que se produisent des situations comme celles qui sont mentionnées au premier chef (des agressions extérieures armées) a fortement diminué, le TIAR continue à être un instrument qui pourrait être approprié pour faire face à de telles situations.

Ce traité contient également des clauses concernant d’autres hypothèses qui entraînent une obligation d’assistance mutuelle et de défense commune:

a.
Le cinquième paragraphe du préambule mentionne que cette obligation est liée aux idéaux démocratiques et le sixième affirme que la paix se fonde sur la reconnaissance et la protection internationales des droits et des libertés des personnes et sur l’efficacité de la démocratie.  C’est à dire que la préservation de la démocratie et les droits de la personne sont des objectifs légitimes dans ce contexte.

b.
L’article 6 établit que l’organe de consultation peut tenir des réunions également dans le cas d’agressions qui ne sont pas des attaques armées ou de tout fait ou situation pouvant constituer un danger pour la paix dans les Amériques.

En tout cas, il faut se livrer à un examen approfondi du TIAR et des autres instruments afin de déterminer leur pertinence et décider s’il est ou non opportun d’élaborer d’autres instruments susceptibles de le compléter en ce qui concerne les nouvelles menaces de nature non militaire, conformément au mandat imparti par le Sommet des Amériques et au mandat dont l’Assemblée générale de cette Organisation a chargé la Commission sur la sécurité continentale.

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

L’Argentine a signé le Traité de Rio le 19 juillet 1950 et elle l’a ratifié le 21 août de cette même année.

c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio de 1975? 

L’Argentine n’a pas ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio de 1975.

d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 

Non, il n’y a pas d’obstacles juridiques à sa ratification.

6.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Indépendamment de son degré d’acceptation officielle, on peut affirmer que le Traité a bénéficié d’une application tacite et qu’il a peut-être joué un rôle de prévention en encourageant les États parties à ne pas avoir de comportement qui pourraient violer non seulement sa rédaction mais également son objet et son but.  On peut assurer, dans l’ensemble, que, au sein du Système interaméricain, il existe la volonté politique de créer des instruments juridiques propres à assurer le règlement pacifique des différends mais il n’existe pas de volonté déclarée de recourir à ces instruments quand des différends surgissent et on préfère leur chercher une solution par d’autres voies nouvellement créées.

On ne peut considérer le Pacte ni comme un succès ni comme un échec à cause du nombre de ratifications, car comparativement, ce nombre n’est ni extrêmement faible, ni dédaignable ni inférieur au nombre de ratifications d’autres traités qui ont le même objectif au niveau régional.  Les éventuelles imperfections du texte ne sont pas nécessairement une raison pour remettre en question son effectivité, car le régime qu’il instaure – en dépit de sa complexité et de ses lacunes possibles – est logique et cohérent.

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

L’Argentine a signé le Traité mais ne l’a pas ratifié.

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?
Il n’y a pas d’obstacles juridiques à sa ratification.

III.
Institutions et processus

Questions:

7.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

L’Organisation interaméricaine de défense (JID) est en mesure de donner des services conseils à la Commission sur la sécurité continentale pour la réalisation de ses travaux de nature militaire: avis consultatifs en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature militaire, de mise à jour de l’inventaire desdites mesures, de programme de déminage humanitaire et de secours en cas de catastrophes naturelles.  Toutefois, elle ne devrait pas s’occuper des questions relatives à la sécurité dont le traitement incombe à la Commission sur la sécurité continentale ni de celles pour lesquelles il existe déjà des organismes compétents au sein de l’OEA (CICAD, CIDH, CICTE).

b.
Votre gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?


L’Argentine a des représentants auprès de cette Organisation.

c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?
Les liens peuvent être resserrés en améliorant le travail réalisé conjointement, mais à condition de toujours respecter les rôles qui reviennent à chaque institution.  Il faudrait également définir le lien juridique entre la JID et l’OEA.

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques.

L’Argentine estime que les rencontres périodiques des Ministres de la défense et des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine du Continent sont utiles au renforcement du dialogue et de la coopération continentale.  Ces réunions sont l’occasion propice pour que les responsables des questions liées à la défense se connaissent, échangent leurs points de vue et recherchent des terrains d’entente sur des thèmes qui intéressent toute la région dans le domaine de la défense et de la sécurité.

b.
Le Système de sécurité régionale et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

Tous les processus sous-régionaux d’intégration contribuent à la consolidation de la paix et de la sécurité dans le Continent. En ce qui concerne le MERCOSUR, bien qu’il s’agisse d’une association de nature économique, il a eu des effets positifs dans d’autres domaines, et notamment dans celui de la défense.  Dans la mesure où le réseau des intérêts communs et des interactions devient plus dense, on perçoit de plus en plus l’autre comme un partenaire et non plus comme un ennemi.  La Déclaration du MERCOSUR désignant la Bolivie et le Chili comme des zones de paix reflète la situation optimale que vivent les pays qui l’ont souscrite et trace un programme pour l’avenir dont le but est de renforcer les liens entre ses États membres.  Parallèlement, ces pays ont établi des mécanismes bilatéraux de consultation en vue d’adopter des mesures de caractère régional et continental. 

9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 

Ces deux mécanismes peuvent tirer un profit considérable de leurs échanges de réflexions et de conclusions.  L’Argentine estime qu’il est positif d’inviter l’OEA à ces conférences.  Dans la mesure où, par exemple, les réunions des Ministres de la défense émettent des déclarations qui n’impliquent aucun suivi, il n’est pas nécessaire de modifier les liens qui unissent ces deux mécanismes.  Mais dans le cas où ce type de réunions prendrait des décisions qui impliquent des actions ultérieures, il faudrait étudier la possibilité de faire de l’OEA l’organisme exécuteur de ces actions, comme cela se passe dans d’autres cas.

IV.
Conférence spéciale sur la sécurité
Questions:

10.a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

La CSH est l’instance que les pays du Continent ont désigné pour l’identification des nouveaux risques et menaces qui pèsent sur la région et pour l’approfondissement des débats concernant les mesures les plus efficaces pour y faire face.  À cette fin, elle a tenu différentes réunions qui ont servi de forum pour des échanges d’opinions et pour la construction de consensus à propos de cette question.  Il lui reste encore des tâches dont elle doit encore s’acquitter: adopter des critères précis pour la définition des conclusions qui seront finalement adoptées et donner à ces conclusions la forme d’un nouveau corpus de doctrine qui servira de base à la nouvelle architecture de la sécurité continentale.

Comme l’a indiqué le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago du Chili, l’OEA doit organiser une réunion spéciale sur la sécurité afin de définir ces nouveaux critères.  Ainsi qu’il a été dit, cette réunion devrait avoir lieu au début de la décennie qui vient de commencer, et il reste donc à en fixer l’année. Cela devrait être en 2003 ou en 2004, mais pas plus tard. 

En vue de préparer cette réunion, des rencontres pourraient être organisées sur chaque thème spécifique. Si, dans les réunions qui auront été organisées, un consensus a l’air de se dégager à propos de l’identification du nouveau concept de sécurité et des “nouvelles menaces” il faudrait se pencher plus spécialement sur la meilleure manière d’actualiser les institutions continentales concernées par la sécurité (en particulier le TIAR et le Pacte de Bogota) en engageant des discussions approfondies combinant des critères politiques et juridiques.

b.
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 

En ce qui concerne le niveau de représentation, il faudrait combiner des fonctionnaires du plus haut niveau hiérarchique, susceptibles de prendre des décisions politiques et des fonctionnaires capables de trouver les formes techniques et juridiques propres à redéfinir l’architecture de la sécurité continentale.

c.
Quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 

Cette réunion devrait reprendre à son compte les consensus auxquels seraient parvenues les réunions précédentes et devrait définir un nouveau cadre pour la sécurité du Continent, qui s’inscrirait dans un cadre juridique actualisé, capable de relever les défis de notre époque.
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